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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa de l’article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires est ainsi rédigé :

« Aucun fonctionnaire ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle 
que définie à l’article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, en 
raison de ses opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de son origine, de son 
orientation sexuelle ou identité de genre, de son âge, de son patronyme, de sa situation de famille, 
de son état de santé, de son apparence physique, de son handicap ou de son appartenance ou de sa 
non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à modifier l'article 6 du statut général des 
fonctionnaires, afin d'y introduire la notion de "discrimination" qui y est aujourd'hui absente.

Pour cela, l'amendement fait référence à la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les 
discriminations, qui définit les différentes formes de discrimination – discrimination directe et 
indirecte, harcèlement à caractère discriminatoire, mesures de rétorsion– et envisage les différentes 
manifestations de la discrimination – par une décision, un agissement.
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Cet amendement est proposé dans l'avis du 26 avril 2019 du Défenseur des droits sur le projet de 
loi.


